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[bookmark: _Toc53921985]PRESENTATION DES PARTIES
Aux termes du présent contrat conclu,

Entre
D’une part
La Direction du Contrôle Financier dont le siège est situé à Abidjan Plateau, avenue Joseph Anoma - immeuble SMGL, 01 BP V 80 Abidjan 01, tél. : 20 21 51 40, fax : 20 21 34 87, représentée par son Directeur, M. N’DA KACOU Joseph Ange ;
Ci-après dénommé « l’Autorité contractante » ;

Et
D’autre part
La société : 
Siège social : 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier : 
Forme juridique : 
Compte contribuable : 
Régime d’imposition : 
Adresse postale : 
Téléphone et Fax : 
Représentée par : M./Mme/Mlle………… dûment habilité(e) aux fins du présent contrat.
Ci-après dénommé(e) « le Prestataire ».

	IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :	

[bookmark: _Toc53921986]ARTICLE 1 : TEXTE DE REFERENCE
Le présent contrat, établi en trois (3) exemplaires, est régi par le décret n°83-14 du 12/01/1983 définissant les conditions d'utilisation et de rémunération des assistants techniques privés, experts ou consultants, ne faisant pas partie du personnel de la fonction publique.

[bookmark: _Toc53921987]ARTICLE 2 : OBJET
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions et les modalités de collaboration entre les parties en vue de ………………. (préciser la mission générale confiée au consultant).
Il indique leurs droits et obligations respectifs.

[bookmark: _Toc53921988]ARTICLE 3 : DUREE
Le présent contrat est conclu pour être exécuté sur la période allant du ……(jour, mois, an) au ……(jour, mois, an).



[bookmark: _Toc53921989]ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES
a) [bookmark: _Toc53921990]Obligations du Prestataire
Le présent contrat d’assistance technique consiste pour le Prestataire à apporter un appui (technique) dans le domaine de ………(à préciser).
En vue de la réalisation de ………(à préciser), le Prestataire assure au bénéfice de l’Autorité contractante les prestations suivantes :
· …………… ;
· ………
Le Prestataire établira à l’attention de l’Autorité contractante des rapports périodiques …… (à préciser) rendant compte de l’exécution de ses missions.

b) [bookmark: _Toc53921991]Obligations de l’Autorité contractante
L’Autorité contractante (pour le compte de service bénéficiaire) s’engage à mettre à la disposition du Prestataire les moyens nécessaires à l’atteinte des objectifs à lui assignés dans le cadre de la présente collaboration.
L’Autorité contractante s’engage à payer le prix convenu en contrepartie des prestations effectivement réalisées.

[bookmark: _Toc53921992]ARTICLE 5 : REMUNERATION
a) [bookmark: _Toc53921993]Imputation budgétaire
La rémunération des prestations est imputée au budget de l’État de l’année 202…, sur l’activité n° ………….. « …………. », ligne budgétaire ………… dénommée « ………………….. ». 

b) [bookmark: _Toc53921994]Honoraires et Modalités de paiement
L’Autorité contractante s’engage à payer au Prestataire, la somme globale de………. francs CFA TTC, par virement bancaire ou par chèque, évaluée sur la base du temps passé.
Le règlement de ces dépenses interviendra sur présentation de justificatifs.

[bookmark: _Toc53921995]ARTICLE 6 : CONFIDENTIALITE
Le Prestataire s’engage, pour lui et ses agents à, ni communiquer à des tiers, ni publier les informations dont ils ont eu connaissance dans le cadre du présent contrat sans autorisation préalable écrite de l’Autorité contractante.

[bookmark: _Toc45616912][bookmark: _Toc53921996]ARTICLE 7 : AMENDEMENT
En cas de besoin, le présent contrat sera amendé d’accord partie, par avenant.

[bookmark: _Toc45616913][bookmark: _Toc53921997]ARTICLE 8 : RESILIATION
Le présent contrat pourra être résilié à l’initiative de l’une des parties après l’observation d’un délai de préavis égal au quart de la durée de la prestation.
Toutefois, le contrat pourra immédiatement être résilié par lettre recommandée ou tout autre moyen permettant d’établir la réception effective par le destinataire dans les cas ci-après : 
· manquement grave à l’une quelconque des obligations mises à la charge de l’autre ;
· motif d’intérêt général invoqué par l’Autorité contractante.


[bookmark: _Toc53921998]ARTICLE 9 : CAS DE FORCE MAJEURE
Si pour un cas de force majeure, l’une des parties est dans l’impossibilité de faire face aux engagements résultant du présent contrat, l’autre partie sera relevée de ses obligations aussi longtemps que durera le cas de force majeure, sauf pour le paiement des créances échues en vertu du présent contrat.
Est considéré comme cas de force majeure, tout événement imprévisible dont les parties n’auraient pas le contrôle et qui les mettrait dans l’impossibilité de faire face aux engagements du présent contrat.
La partie qui entend se prévaloir d’un cas de force majeure devra le notifier immédiatement ou dès que possible, à l’autre partie, par tout moyen laissant trace écrite.
Les parties examineront ensemble l’incidence du cas de force majeure et conviendront des conditions dans lesquelles l’exécution du contrat sera poursuivie.

[bookmark: _Toc53921999]ARTICLE 10 : REGLEMENT DES DIFFERENDS
Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat qui ne peut être réglé à l’amiable, devra être porté devant les tribunaux compétents de la République de Côte d’Ivoire.
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites éventuelles, les parties font élection de domicile, en leurs domicile et siège social respectifs.

[bookmark: _Toc38368017][bookmark: _Toc38575570][bookmark: _Toc38580597][bookmark: _Toc53922000]ARTICLE 11 : FRAIS D'ENREGISTREMENT ET TIMBRE
Tous les frais et droits résultant de l’enregistrement seront supportés par le Prestataire qui s’y oblige.

[bookmark: _Toc37874901][bookmark: _Toc38368018][bookmark: _Toc38575571][bookmark: _Toc38580598][bookmark: _Toc53922001]ARTICLE 12 : ENTREE EN VIGUEUR
Le présent contrat entre en vigueur dès sa signature par les parties sur notification faite par l’Autorité contractante au Prestataire.

[bookmark: _Toc53922002]ARTICLE 13 : ANNEXE
Le Cahier des charges techniques et particulières annexé au présent contrat en fait partie intégrante.

Fait à Abidjan, le …………………….
(Ce contrat comporte 4 pages paraphées par les parties)
 
L’Assistant Technique


					Le Directeur du Contrôle Financier
(Faire précéder de la mention « Lu et Approuvé »)


Visa du Contrôleur Financier
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